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Compte-rendu réunion visioconférence 
Du 16 septembre 2021. 

UNSA FASMI 
25, rue des Tanneries 
75013 PARIS 

Représentant pour l’UNSA FASMI : Thierry CLAIR  
 
A – APPROBATION 

1. Approbation du procès-verbal de la réunion du 25 mars 2021  
Report au prochain CTRPN 

 
B - TEXTES (VOTE) : 
 

1. Projet de décret portant création des directions territoriales de la police nationale 
de Guadeloupe, de la Martinique, de La Réunion et de la Polynésie française. 

2. Projet de décret modifiant diverses dispositions réglementaires relatives à la 
création des directions territoriales de la police nationale de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de La Réunion, et de la Polynésie française. 

3. Projet  d’arrêté  portant  organisation  et  diverses  mesures  relatives  aux  
directions territoriales de la police nationale. 
  

Ce projet uniformise l’organisation et le fonctionnement de la police nationale sur les 
territoires ultra-marins qui seront organisés par 7 DTPN (Directions territoriales de la Police 
Nationale). Les 4 nouvelles DTPN présentées au vote : Polynésie, Réunion, Guadeloupe, 
Martinique. Elles se rajoutent aux 3 DTPN existantes : Guyane, Mayotte, Nouvelle 
Calédonie.    
Gestion RH et budgétaire renforcée pour le DTPN. 
Prise en compte de la particularité de l’OFAST : Pour les antennes OFAST, pas de 
changement, elles restent sous l’autorité fonctionnelle de l’OFAST Nanterre.  
  
Vote   
Pour : UNSA FASMI – SNIPAT / ALLIANCE CFE/CGC 
Abstention : FSMI-FO 
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4. Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 24 juin 2020 portant organisation de la 
formation statutaire et de l’évaluation des gardiens de la paix. 
 

- Ce projet renforce les prérogatives du Jury d’aptitude professionnel (JAP). 
- La note seuil de saisine est réévaluée, elle passe de 5 à 10/20 pour le contrôle 

national écrit (CNE) et le contrôle national de simulation (CNS). 
Le JAP pourra se prononcer sur un licenciement et ainsi mettre fin à la scolarité d’un élève 
qui a suivi 6 mois de scolarité contre 12 mois auparavant.   
 

Vote   
Pour : Unanimité 
 

C – COMMUNICATION : 
1. Présentation de l’audit de la fonction ressources humaines de la police 

nationale 
 

2. GesTT : présentation du calendrier de déploiement de l’application : 
Mise en application au 1/10/2021 sur les sites pilotes et déploiement 
national au 1/01/2022 
 

3. Modification du règlement intérieur des écoles de police : 
Les principales modifications :  
- Plus de « permis à points » : les pertes de points ne se feront plus sur un 

solde positif octroyé en début de scolarité mais concernera une baisse de 
notation comportementale. Une distinction sera ainsi faite avec ce qui 
relève d’une procédure disciplinaire.  

- Un directeur pourra exclure de l’hébergement un élève qui perturbe et 
trouble l’ordre.  

- Un réseau de référents discipline sera mis en place dans les écoles.  
- Retour de la durée de formation en école à 12 mois au 1er mai 2022. 
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Représentant pour l’UNSA FASMI : Thierry CLAIR 

A – APPROBATION

1. Approbation du procès-verbal de la réunion du 25 mars 2021 


Report au prochain CTRPN


B - TEXTES (VOTE) :

1. Projet de décret portant création des directions territoriales de la police nationale de Guadeloupe, de la Martinique, de La Réunion et de la Polynésie française.

2. Projet de décret modifiant diverses dispositions réglementaires relatives à la création des directions territoriales de la police nationale de la Guadeloupe, de la Martinique, de La Réunion, et de la Polynésie française.


3. Projet  d’arrêté  portant  organisation  et  diverses  mesures  relatives  aux  directions territoriales de la police nationale.


Ce projet uniformise l’organisation et le fonctionnement de la police nationale sur les territoires ultra-marins qui seront organisés par 7 DTPN (Directions territoriales de la Police Nationale). Les 4 nouvelles DTPN présentées au vote : Polynésie, Réunion, Guadeloupe, Martinique. Elles se rajoutent aux 3 DTPN existantes : Guyane, Mayotte, Nouvelle Calédonie.   

Gestion RH et budgétaire renforcée pour le DTPN.


Prise en compte de la particularité de l’OFAST : Pour les antennes OFAST, pas de changement, elles restent sous l’autorité fonctionnelle de l’OFAST Nanterre. 


Vote  

Pour : UNSA FASMI – SNIPAT / ALLIANCE CFE/CGC

Abstention : FSMI-FO

4. Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 24 juin 2020 portant organisation de la formation statutaire et de l’évaluation des gardiens de la paix.


· Ce projet renforce les prérogatives du Jury d’aptitude professionnel (JAP).


· La note seuil de saisine est réévaluée, elle passe de 5 à 10/20 pour le contrôle national écrit (CNE) et le contrôle national de simulation (CNS).


Le JAP pourra se prononcer sur un licenciement et ainsi mettre fin à la scolarité d’un élève qui a suivi 6 mois de scolarité contre 12 mois auparavant.  

Vote  

Pour : Unanimité

C – COMMUNICATION :


1. Présentation de l’audit de la fonction ressources humaines de la police nationale


2. GesTT : présentation du calendrier de déploiement de l’application :

Mise en application au 1/10/2021 sur les sites pilotes et déploiement national au 1/01/2022

3. Modification du règlement intérieur des écoles de police :

Les principales modifications : 


· Plus de « permis à points » : les pertes de points ne se feront plus sur un solde positif octroyé en début de scolarité mais concernera une baisse de notation comportementale. Une distinction sera ainsi faite avec ce qui relève d’une procédure disciplinaire. 


· Un directeur pourra exclure de l’hébergement un élève qui perturbe et trouble l’ordre. 

· Un réseau de référents discipline sera mis en place dans les écoles. 


· Retour de la durée de formation en école à 12 mois au 1er mai 2022.
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